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CiTOYÊl^S     REPRÉSINtANf  ; 

Vos  commiffions,  réunies, des  tranQjorts  8c  des  énances 
ont  chargé  de  vous  foumettre  le  réUiIrat  de  leurs  obfer- 
yations  fur  les  poftes  aux  lettres,  les  poftes  aux  chevaux  5^ 
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I  es  mécènes  ;  6c  de  vous  propofer  les  mefures  &  le  mode 
dadmimrtration  qui  leur  ont  paru  convenables,  foit  pour 
donner  a  ces  fervices  importans  la  confolidarion  que  réclame 
leur  utiiite,  foit  pour  obtenir  de  ceux  d'entre  eux  qui  en 
font  fufceptibles  des  produits  avantageux  au  tréfor 
public.  ^ 

Déjà  les  différens  tarifs  qui  ont  été  adoptés  par  le  Corps 
legiflatit,  ont  non- feulement  rendu  inutiles  îe^  fecours  aux- 
quels le  gouvernement  s'étoit  vu  forcé  pour  maintenir  ces  trois 
étabii/Iemens  ;  mais  même  ils  ont  mis  la  pofte  aux  lettres 
en  état  de  compter  des  bénéfices  •  les  meflageries,  de  réta- 
blir laprefque  total;  té  dcs  voituies  dont  l'empire  des  cir- 
confiances  avoit  fufpendu  ladlvité  ,  Ôc  encore  de  payer 
environ  cent  mille  francs  en  numéraire  ,  fajis  recevoir  de 
deniers  de  fubvention  â<:  fans  avoir  touché  ce  qui  leur  eft 
dû  par  la  tréfororic  nationale. 

Enfin,  la  polie  aux  chevaux  s'eft  remontée  entière- 
ment. 

^  Chacui^e  de  ces  parties  attend  une  organifation  devenue 
indifpenfable  pour  reprendre  leur  énergie  &  procurer  tous 
les  avantages  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

L'adminiftration  des  pofles  Se  melfàgeries  fe  divife  en 
trois  fervices  qui  ont  chacun  leur  objet  particulier,  &  allez 
diftind;,  pour  qu'ils  puiiTent  peut-être  exifler  indépendam- 
ment les  uns  des  autres. 

La  pofte  aux  lettres  paroît  étrangère  à  la  melTagerie,  ôc 
la  meifagerie  à  la  pofle  aux  lettres.  Elles  ponrroient1"e  paflèr 
de  la  pofte  aux  chevaux  ,  en  lui  fubftituant  des  entre- 
preneurs. 

La  pofle  aux  chevaux  pourroit  fe  renfermer  dans  la  con- 
duite des  couiiers  êc  des  voyageurs  particuliers.  Si  c'ell 
un  avantage  pour  elle  d'être  chargée  de  la  conduire  des 
m.alks ,  celle  des  diligences  lui  a  été  fouvenr  onéreufê. 

Cependant  l'analogie  qui  exifce  entre  ces  diffirens  fer- 


vices  â  motivé  leur  réunion  fous  rantoiîté  l'un  môme 
ordonnateur  en  chef  ou  furveîlîanc ,  tel  qu  eil  aujoiira'htâ 
le  miniftre  des  finances. 

Mais  fi  l'on  confidère  la  multiplicité  des  détails  dont 
fe  compofent  les  adminiftrations  des  podes  aux  lettres  &c 
des  meffageries,  l'expérience  particulière  qu'elles  réclament, 
l'adbivité  foutenue  qu'elles  commandent ,  on  fentira  aifément 
que  les  mêmes  hommes  ne  peuvent  les  diriger  à- la  fois  ^  ôc 
que  vouloir  partager  leurs  foins  &  leur  furveiUance ,  c'efl:  en 
quelque  forte  en  anéantir  reffet. 

Au  furplus  ,  vos  commiffions  ne  fe  font  point  îaiflé 
éblouir  par  ces  fyftêmes  dans  lelqaeis  on  prétend  toujours 
atteindre  le  mieux.  Four  arriver  au  bien ,  c'efc  le  bien  feul 
qu'elles  ont  cherché. 

Elles  penfent  donc  que  fi  Tadminidration  des  poftes  aux 
lettres  éc  des  meifageries  doivent  être  fous  l'autorité  du 
même  ordonnateur  (  le  miniftre  des  finances) ,  elles  doivent 
néanmoins  être  divifîfes  quant  à  l'expicitation.  Cependant, 
la  dirt'â:ion  des  poftes  aux  chevaux  leur  a  paru  devoir  ô  re 
confiée  à  l'adminiftrar  on  :  l'intérêt  de  ces  trois  parties  ôc 
l'éconorniç  commandent  également  cette  réunion. 

Ces  premières  bafes  une  fois  pofées,  il  refte  à  examiner 
les  mefures  à  prendre  pour  confolider  ch.icun  des  fer  vices 
&  le  mode  d'adminiftration  qui  leur  convient. 

Pofics  aux  lettres. 

la  projedion  du  fervice  des  poftes  aux  lettres,  telle 
qu'elle  exifte  aujourd'hui ,  eft  le  fruit  d'une  longue  expé- 
rience ,  &  paroît  mériter  tous  les  fuffrages. 

Le  tarif  qui  vient  d'être  ordonné  préfente  le  double 
avantage  d'afTurer  des  rentrées  confidérables  &  de  ne  pas 
pefer  fur  les  citoyens.  L'ordre  que  vous  établirez  fur  les 
franchifes  &  les   contre  -  feings    vous  permettra  enfin  ^ 
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droyens  îégiflateurs ,  de  ranger  cette  partie  d'adminiftration 
parmi  celles  qui  doivent  alimenter  le  tréfor  public. 

Vous  avez  à  déterminer  fi  vous  la  livrerez  à  des  fermiers 
ou  fi  vous  la  maintiendrez  en  régie. 

Vos  commiffions  ont  fenti  que  les  poftcs  aux  lettres  ne 
^ouvoient  être  trop  immédiatement  dans  les  mains  du  gouver- 
nement :  c^eft  un  des  relTorts  de  fon  action  ,  &  les  plus 
grands  intérêts  commandent  qu'il  ne  foit  pas  dirigé  par  des 
hommes  dont  le  zèle  n'auroic  pour  mobile  que  i'appât 
du  gain. 

De  quelles  bafes  pourroit-on  partir  pour  fixer  un  prix 
de  bail  après  trois  années  d'une  recette  qu'on  ne  peut  ap,- 
proximer  ,  ôc  pendant  une  guerre  qui  ,  fi  elle  fembîe  donner 
des  produits  fous  quelques  rapports ,  les  anéantit  fous  beau- 
coup d'autres  ?  commuent  connoîrre  les  réfultats  des  traités 
à  faire  avec  les  oirices  étrangers  ?  comment  déterminer  le 
terj:itoire  plus  ou  moins  étendu  dont  fera  compofée  la 
république  ? 

On  offre ,  dit-on  ,  un  prix  avantageux  an  gouvernement  * 
înais  quel  vafte  cham.p  ouvert  jufqu'à  la  paix  ,  Se  mêm.ç, 
quelque  temps  après  ,  à  des  demandes  en  indemnités  ?  • 

Privera-t-on  le  gouvernement  des  reffources  que  lui  a 
fouvenî  procurées  le  fervice  de  la  pofte  dans  des  moments 
urgens  Si  impérieux  ,  ou  le  metna-t-on  à  la  merci  d'en^- 
tt'  preneurs  avides  do!it  les  prétentions  feront  d'autant 
plus  exagérées  que  les  cas.  n'auront  pu  être  prévus  ? 

Vos  commiffions  font  convaincues  que  ie  fyftême  d'une 
ferm.c  eft  inadmiflible  ,  &  elles  n'ont  rien  vu  dans  celui  de 
la  vé^jle  QUI  puiiïë.  laiffèr  des  inquiétudes  raifonnables  , 
dans  ce  cas  vos  foins  doivent  fe  borner  à  préparer  çks  moyens 
d'économie. 

En  eifet  ,  dans  cette  partie  les  recettes  ne  peuvent  pas 
pliis  dépendre  de  l'aélivicé  d'u,n  fermier  que  du  zèle  d'un 
régiiïeur,  ôc  Iqs  dé^Qnks  fur  lefquelles  on  a  des  données 
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âhclénnes  peuvent  être  aiféiiieiic  fixées.  On  peut  ,  d*après 
le  mode  employé  avec  fuccès  dans  la  partie  du  droit  d'eu- 
regiftremenc  ,  incérefTer  les  régiifeurs  dans  les  bénéfices  , 
êc  faire  a  cet  égard  tout  ce  que  pourroient  faire  de  mieux 
des  fermiers  pour  exciter  une  furveillance  générale  ôc 
adive. 

En  1790  les  frais  de  régie,  dentreprife  ôc  de  conduite 
des  malles  ne  fe  font  élevés  qu'à  la  fomme  de  4,654,000  1. 
Le  nombre  des  employés,  celui  des  bureaux  ôc  des  fervices 
â  ientreprife &  en  pofte  ,  les  frais  de  conduite,  étoient  beau- 
coup moins  conlîdérables  ,  il  eH:  vrai ,  qu'ils  ne  le  [ont  au- 
jourd'liui  ;  mais  rien  n*empeche  de  prendre  ces  anciennes 
bafes  pour  guide  ,  ôc  de  s*eii  approjhsr  autant  qu'il  fera 
polîîbje. 

Le  nombre  des  employés  peut  être  réduit  à  ce  qu'il  étoic 
en  1790. 

Beaûcoup  de  petits  bureaux  Ôc  de  fervices  peu  importans  , 
mais  ruineux  pour  la  régie  ,  ont  été  établis  depuis'&  avant 
la  ré/olution.  Le  Diredtoire  peut  être  autorifé  à  fupprimer 
ceux  qui  lui  paroicront  fufceptibles  de  l'être  ,  fauf  aux  com- 
munes à  nommer  d:s  mefegers  pour  remplir  l'objet  du 
fervice.  Ces  ménagers  auroient  pour  rétribution  une  légère 
fttrtaxe  fur  les  lettres  ôc  paquets  ,  ôc  cette  rétribution  feroic 
fixée  par  i'adminiftration  centrale  de  département  fur  l'avis 
des  adminiilrations  municipales  de  canton. 

La  lourde  conftrudion  des  malles  néceffire  un  grand  nom- 
bre de  _  chevaux  pour  les  conduire.  Il  efr  utile  d'en  faire 
conftruire  de  moins  maténelles ,  êc  qui  pourront  procurer 
une  économie  d'un  quart  fur  la  dépenfe  adtuelle  ;  les  cou- 
riers  peuvent  être  tenus  de  les  foiu-nir  ,  fauf  à  les  fubftituer , 
pour  les  frais  d'enlretien  ,  à  l'entrepreneur  adael. 

Partie  des  routes  enfin  qui  n'aboutiifent  point  à  Paris, 
ôc  le  extrémités  desgrandes  routes,  peuvent  être  données  aux 
maîr  es  de  pofte  à  titre  d'entreprife;  il  en  réfultera,  outre  une 
économie  fur  les  frais  de  conduite,  le  bénéfice  de  ce  que 
coûtent  f  entretien  ôc  les  gages  des  coiiriirs. 

A  3 


6 

Ces  différentes  mefures,  celles  qii  on  a  droit  d'attendre  du 
zèle  des  végiiïeurs  inrérefTés,  la  polTibilité  de  faire  fixer  par  le 
oouvcrneiiicnc  la  fomrat  des  dépenfes  annuelles,  concourent 
a  ciaa.u.iliifcr  fur  le  fy^éme  de  la  régie,  &  donnent  lieu 
d'cipértr  le  iiiccès  le  plus  complet. 

Il  refte  une  queftion  importante  à  examiner  j  elle  mérite 
toute  l'attenrion  du  Confed. 

Doir-^il  ècre  permis  aux  citoyens  de  former  des  établifTe- 
mens  pour  le  tranfport  des  lettres  &  joiunaux? 

Vos  comrnidions  fe  font  décidées  pour  la  négative  :  elles 
fe  fondenc  i®.  fur  ce  qu  en  fiippofarit  des  fervices  libres  établis 
fur  la  prei  ^ue  totalité  des  routes  de  la  République  ,  le  gou- 
vernement n'en  feroit  pas  moins  tenu  au  fervice  général ,  qui 
ne  ptut,  en  aucune  manicre,  être  ftippléé  par  des  entreprifes 
locales  oc  particulières  ; 

20.  Sur  ce  que  le  produit  de  la  partie  de  la  pofte  aux  lettres 
devant  entrer' pour  une  fomme  allez  confidérable  dans  la 
malfe  des  revenue  publics ,  il  ne  peut  être  confidéré  que  comme 
le  refaicat  d'un  impôt  iudired  qu'il  convient  d'aflfurer  par  tous 
les  moyens  poilibles. 

Sous  ces  deux  points  de  vue,  l'intérêt  particulier  doit  céder 
à  l'inrérèt  général,  encore  un  coup,  le  fervice  des  lettres 
ne  peut  être  abandonné  au  halard  ni  devenir  une  charge  du 
aoaverîiemenc,  qui  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  fe  difpenfer 
aVii  maui tenir  Tenfemble  6c  d'en  fupporter  la  dépenfe. 

En  vain  voudiôit-on  établir  ^une  exception  en  faveur  des 
journaux/Leur  dirtiibation  p,énérale  tient  aa  même  principe 
que  la  didubotion  des  lettres  (l'unité  du  fervice).  Leur  pro- 
duit doit  contribuer  ai:x  dépenfes  du  gouvernement. 

Pofi.cs  aux  chevaux. 

Si  malgré  les  privilèges  réels  ^  honorifiques ,  les  exemp- 
tions territoriales,  les  gages     les  droits  excldifs  dont  jouif- 
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foient  les  maîtres  de  pofte  dans  l'anGlen  régime  ,  rétabluTe- 
ment  fi  utile  des  relais  s'eft  accru  alTez  lentement  pour  ne 
pouvoir  être  confidéré  que  comme  l'ouvrage  du  temps  ,  fi 
même  alors  il  n'écolt  foutenu  dans  certaines  localités  ôc  dans 
des  provinces  entières  qu'au  moyen  de  gratifications  annuelles 
$c  extraordinaires,  on  aura  lieu  d'être  furpris  fans  doute  de 
fon  exiflence,  aujourd'hui  qu'il  eft  privé  non-leulement  de 
■  tous  ces  avantages  ,  mais  encore  de  ceux  que  l'Afl^mblée 
conftituante  avoit  cru  devoir  donner  en  remplacement  ;  au- 
jourd'hui, en  un  mot,  que  cet  éiabliircment  eft  abandonné 
à  lui-même. 

Quon  fe  garde  bien  néanmoins  de  croire  que  la  recette 
journalière  des  relais  ,  toujours  éventuelle  Se  rrreme  it  afiez 
forte  pour  couvrir  la  perte  de  la  veille, Tumfe  a  kiir  maintien  ; 
la  confervation  n'en  eft  due  qu'à  la  force  de,  circonf- 
lances. 

Elle  eft  due  à  la  loi  févère ,  mais  politique  ,  qui  privolt 
de  toute  indemnité  les  maîtres  de  pofte  démiffionnaires. 

Elle  eft  dtie  à  la  loi  du  6  nivôfe  an  4>  qui  a  admis  le 
paiement  en  numéraire  des  courfes. 

Elle  eft  due  à  l'attachement  naturel  de  tout  homme  pour 
un  état  auquel  il  s'eft  confacré,  dans  lequel  il  a  été  élevé, 
qui  eft  celui  de  fes  pères,  auquel  il  a  approprié  en  quel- 
que forte  tout  fon  avoir,  &  qu'il  efpère  tranfmettre  à  fes 
enfans. 

Elle  eft  due  fur  -  tout  à  la  connoiiïance  qu'ont  les  titu- 
laires de  rimportance  de  leur  fervice  ,  à  leur  confiance  dans 
la  juftice  éclairée  du  gouvernement ,  auquel  il  eft  impoiïible 
(de  ne  pas  fentir  la  néceffité  urgente  de  venir  à  leur  fe- 
cours. 

Des  mefures  qui  feront  prifes  dépend  le  fort  des  poftes 
aux  chevaux  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ;  car , 
que  Ton  n'imagine  pas  qu'il  foit  pofilble  d'exiger  plus  long- 
temps d'hommes  déjà  fatigués  l'exercice  d'un  état  qui  a 
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fes  dangers,  fans  admettre  quelques  compenfatlons  légi- 
times. 

Si  le  temps  feul  &  des  avantages  confidérables  ont  pu  dé- 
cider la  Formation  des  relais  en  France ,  il  fera  aifé  fan^s  doute 
de  les  maintenir  avec  beaucoup  moins  de  facrifices;  mais  il 
ell  indifpenfable  d'en  faire. 

Vos  commifTîons  vous  propofent  phifîeurs  mefures  géné- 
rales ôc  fucceirivemenr,  à  lappui  de  chacune,  elles  préfentenc 
une  coiirce  difcufnon  des  modfs  qui  peuvent  déterminer  à  les 
admettre. 

Ces  mefures  font  de  rétablir  l'indemnité  annuelle  de 
dix  écus  par  tête  de  cheval ,  fauf  à  déterminer  pour  tous 
les  relais  de  la  répubhque  le  nombre  total  des  chevaux 
fur  lequel  portera  cette  indemnités 

].a  nécefficé  de  l'indemnité  qu'on  propofe  eft  fondée 
fur  l'éventualité  de  la  recette  des  maîtres  de  pofte  &  fur  fon 
infuffifance  généralemenc  reconnue.  Elle  Tell  également  fur 
le  rifqae  que  court  chaque  titulaire  de  fe  voir  fubirement 
enlever  par  une  maladie  la  totalité  ou  une  partie  de  fes 
chevaux. 

Le  nombre  des  chevaux  réputé  indifpenfable  pour  le 
fcrvice ,  Ôc  dont  la  répartition  feroit  faite  d'apiès  les  con- 
noiffances  locales  reçues  des  régi^feurs  ;  ce  nombre ,  difons- 
no  js  5  eft  de  vingt  â  vingt  -  un  mille  pour  toute  la  France  , 
&  peut  être  fixé  à  vingr  deux  mille,  en  y  comprenant  les 
relais  des  départemens  réunis. 

La  dépenfe  annuelle  qu  entraîneroit  cette  indemnité  ,  en 
calculant  fur  vingt  dçax  mille  chevaux,  monteroit  ifîx  cent 
foîx  nte  mil!e  francs, 

D  ans  l'ancien  régime  les  exemptions  territoriales  accor- 
,dées  aux  maîtres  de  pofte  étoîent  évaluées  à  deux  millijns 
au  moins  ,  d<:  les  gratifications  ôc  fecours  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires étoieuc  un  objet  de  deux  à  trois  cent  mille 
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Il  ïéMte  de  cette  compai-alion  que  l'indemnité  propofé^ 
vos  comrniiîlons  fera  ^ tout  au  plus  le  quart  des  avanta- 
ges précédemment  accordes  aux  maîtres  de  pofte. 

2^  D'attribiier  aux  maîtres  de  pofte  le  droit  de  Eiire  le 
fervice  des  dépèches  fur  toutes  les  routes  où  ce  fervice  dQ- 
vra  (e  faire  en  voiture  êc  même  à  cheval;  mais  à  la  charge 
par  eux  de  fe  conformer  aux  prix  ,  conditions  mefures 
qui  leur  feront  prefcrires  par  ladminiftrat.on  dont  ils  dé- 
pendent. 

11  eft  naturel  de  fortifier  TétablilTement  des  relais  par  tous 
les  moyens  qui  font  dans  la  main  du  gouvernexiient.  Le 
droit  qu'on  attribue  aux  maîtres  de  pofte  anéantira  la  con- 
currence qu'élèvent  contre  eux  les  entrepreneurs  particuliers 
du  fervice  des  dépêches  ,  ôc  la  dépenfe  n'en  fera  pas  plus 
forte  pour  !e  tréfor  public  ,  puifqu'elle  aura  pour  bafe  les 
marchés  qui  auront  été  conclus  avec  eux. 

3°.  De  mettre  le  nombre  des  chevaux  fixé  par  chaque 
relais  à  l'abri  de  toutes  impohîions  &  réquilicions  quelcon- 
ques, &  d'exempter  les  titulaires  du  droit  de  patente,  au- 
quel ils  viennent  d  etre  afTujettis. 

Le  droit  de  patente  ne  peur  être  appliqué  qu  à  ceux  qui 
exercent  un  état  libre  ôc  indépendant. 

Or  les  maîtres  de  pofte  ne  font  point  dans  cette  claiïè  ; 
ils  ne  font  pas  libres' de  quitter  leur  fervice  à  volonté  ;  6c 
cette  faculté  accordée  à  tout  autre  par  la  loi,  ils  ne  pour- 
roient  l'obtenir  qu'avec  les  plus  grands  Inconvéniens;  ils  font 
d'ailleurs  commilîionnés  par  le  gouvernement,  dont  ils  font 
véritablement  les  agens  &  les  prépofés. 

L'ordre  du  fervice  exige  que  les  chevaux  de  pofte  ne  puif- 
fent  en  être  détournés  fous  aucun  prétexte  :  ôc  comment  faira 
entrer  en  confidération  dans  la  fixation  de  l'impôt  un  bien 
auffi  périiïable,  un  fervice  forcé?  mille  autres  accidens  peu- 
vent en  q  ûnze  jours  réduire  confidérablement  ou  mQmQ 
anéantir  t(jLiL-à-faii  l'écurie  la  mieux  montée. 

Rapport  deBionfurUs  pojies  &  mejju^cncs.     A  5 
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4  .  Dexempter  c-^.lement  les  maîtres  de  pofte  &  hms 
poiniions  en  rang  du  feivice  pîtfonnei  de  la  garde  fédeii- 
tan-e  &  des  coionnes  u.obll.s  .  de  leuc  int.rd.r.?  loute  fonc- 
tion incompanbip  avec  leur  état,  ou  de  k-s  mstrre  en  réoui- 
fuion  a  içurs  portes  .  d'où  ils  ne  pourront  être  tirés,  même 
pour  prendre  les  armes.  '  i»'caic 

Le  fcfvice  des  polies  aux  chevaux  a  tant  de  relations 
avec  cela,  des  armées,  qu'il  doit  ên-e  confidéré  en  te^î 
de  guerre  con.me  un  véritable  fervice  n.iiiraire  ;  &  àls 
tous  les  cetnps  on  ne  peut  fe  diffinnder  qu'il  exige  k  pré- 
fence  haricuelle  du  nnilaire  &  des  portillons.  ^ 

fSV  ^'i'f T  pofte  certaines 

fondions  .ncompanbks  avec  leurs  fervices.  L  effet,  il  eft 

°"f      >  ^"     pius  o„  moim  di- 

ledement  fot^s  la  furveulance  des  municipalités  &  des  dé- 
partemens  ,  foit  quant  aux  plaintes  auxquelles  ils  peuvent 
donner  iieu  ,  fort  quant  à  certaines  formalités  exigées  par  la 
loi,  ils  ne  peiivent  être  ni  agens  nationaux,  n?  membres 
de:  admin.flrarions  municipales  &  départementales,  qualités 
cui  les  fubordonnero.cnt  à  eux  -  mGmes  ,  &  q„,  Yes  éta- 
binotent  juges  &  parties.  ^ 

Vcs  commiffions  ne  k  font  pas  feulement  attachées  à  ce 
qui  leur  a  paru  indirpenHible  au  maintien  &  à  ladivité  du 
Icrvice  des  re  ais;  elles  ont  encore  cherché  tous  les  moyens 
dy  rarnener    ordre  &  la  fubordination  fi  nécelTaites  f  ce 


Be  tout  temps,  les  portillons  ont  eu  droit  à  des  penfions. 
Les  anaçtznes  lois  a  cet  égard  ne  font  pas  rapportées  : 
il  convient  de  les  renouveler,  en  les  modifiant  de  n,a- 
mere  a  les  faire  cor.courir  au  bon  ordre  &  .i  k  police  d  i 


îl 

On  peut  même  évircr  la  dépende  qui  d.nt  ïénûter  du, 
paiement  de  ces  penfîons ,  &  qui  a  été  iLifques  ici  fupporrée 
par  le  crëfor  public  ,  en  la  prélevant  fî-ir  le  ptodaiî:  de  la 
place  à  accorder  dans  chaque  malie  à  un  vc)Mgeur,  I.es 
maîtres  de  polie  Dji.îiiîbN.îeL"onc .  indire élément  au  paien-îent 
des  penfîons  de  leurs  pouillons ,  6c  le  trifor  public  fera 
allégé  d'une  dépenfe  â  laquelle  il  e(l  actnelicment  cenu. 

Mejfa^erks, 

Quelques  peribnnes  ont  pcnfé  q'ie  le  gouvernemcnr  dé- 
voie ccifer  re.'q^loitaLioii  générale  des  îr»eiïageries  ,  &"  l'aban- 
donner à  findiîfcrie  libre  &  partielle  des  clcoyens  :  elles  fe 
font  fondées  fur  l'exemple  de  rAngiererre. 

S'il  ne  s'agilToic  en  France,  comme  dans  le  ,  pays  qu'on 
vient  de  citer  ,  qoe  d'allurer  le  fervice  de  quelques  routes 
importantes  Se  néc;.  ifairemenî:  pallagères,  fans  doute  on  pour- 
roic  avec  confiance  fe  repoft-r  (iir  i'iodiîftiie  des  cîtoy^ns  , 
&  les  précautions  du  gouvernement  p.mrroienc  paroître  iii- 
perrliies  :  mais  il  ne  faut  que  réfléchir  un  monienî:  fur  la 
polîtion  îopographiqne  de  l'un  êc  de  l'autre  pays^  pour  en 
appercevoir.toine  la  différence. 

L' Angleterre  ,  entourée  par  la  mer  êc  coupée  de  canaux 
qui  fervent  également  à  fes  îranfports  ,  ne  préfente  d'ail- 
leurs que  peu  d'étendue  en  comparaifon  de  la  France  :  eils, 
n'offre  que  trois  à  quatre  routes  principàles  d'aucanc  plus 
aélives  j  qu'elles  condtHfent  vers  tous  les  points  imporrans, 
La  Fiance  5  au  concraire  ,  n'a  gnère  que  des  communications 
par  terre;  l'éceadue  de  fon  teirltoire  ,  la  mukipliciié  des 
routes -donc  elle  eil:  idlonnée  ^  ne  permettept  en  général  ni 
une  aiïlaence  ailes  confiJérable  ,  ni  un  mouvemejit  allez 
fuivi  pour  alimenter  une  conçut!  ei3ce  néceiïàire.  L'abandon 
dit  gouvernement  à  cet  égard  feioic  ou  le  (Ignai  de  tous  les 
abus ,  ou  4a  caufe  d'une  itagnation  dellrudive. 

Que  deviendroienr  3  en  eiTeî ,  vingt  départemens  divers 

'  Ad 
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que  des  chemins  JifEciies  ^  des  monts  efcarpés  fembîent 
ifoier  du  refis  de  la  République  ?  Quelles  reflôurces  leac 
rcfteroient  pour  le  coniniercc  ?  êc  que  deviendrok  cette 
égalise  de  fecours  ôc  d'avancage  que' l'Etat  doit  à  tous? 

Mais  c'eft  trop  s*appefamir  fans  doute  fur  des  vérités 
Goofirmées  par  une  expérience  générale.  Il  s'agit  donc  moins 
ici  de  démontrer  rindifpenîable  nëceffiré  del  ecablifrement 
national  des  melïàgeries ,  que  d'indiquer  le  mode  d'orga- 
nifâtion  qui  convient:  à  cette  panie. 

Il  efl  fenfible  pour  toutes  les  p  rfonnes  de  bonne  foi, 
que  le  discrédit  du  papier  moniioie ,  rimpoiTibilité  de  fatif- 
faire  les,  entrepreneurs  de  feLvice  ,  les  fourniffeurs  &  les 
aobergiftes  ciiautés  de  la  nourriture  des  chevaux,  avec 
imy  vcctne  illufoire ,  que  le  mauvais  état  des  routes  ,  enfin 
la  défedion  d'un  grand  nombre  de  maîtres  de  p  >i1e  O'it 
entravé  l'action  des  meiTageries  &  les  ont  rendues  onéreufes 
à  l'Etat. 

Mais  auffi  eft-il  confiant  qu'à  fur  &  m^efure  que  les 
resettes  fe  font  faites  en  valeurs  réelles  ,  le  fervice  a  repris 
fon  aâivitë  ,  &  qu'il  fe  trouve  auburd'hui  prcfquè  entière- 
ment réorganifé  ,  malgré  les  difficultés  que  p.éfente  la 
fâifon  d'hiver.  C  eft  dans  ces  circonflances  ,  Se  au  moment 
où  la  régie  peut  préfentcr  des  avantages  d'autant  plus  cer- 
tains que  déjà  depuis  plufieors  mois  elle  fe  fudït  à  eîle- 
niênie  ,  que  Ton  vient  propofer  le  fyi^ême  d'une  ferme  î 

Si  9  par  une  contradidion  qui  rendroic  tout  traité,  illu- 
foire 5  il  écoic  poOible  d'a^ermer  un  droit  qui  appartient  à 
tous  ,  celui  de  fiire  le  iranfport  des  perfonnes  6c  march  in- 
aiks ,  vos  commiiiions  feroient  encore  d'avis  de  renvoyer 
cette  mefure  jufqu'à  la  paix. 

Ce  qui  a  été  dit  fur  cette  qaeflion  relativement  à  la  pofte 
aux  lettres  ,  s'applique  également  ici.  Même  incertitude  fur 
les  bafes  êc  les  conditions  d'un  bail  ;  même  facilité  â  intro- 
duire des  demandes  en  indemnité  ;  enfin  la  sûreté  ôc  l'im- 


porcance  du  fervice  pour  tour  ce  qui  regarde  le  gouvernement. 
Cecte  dernière  confidéradon ,  qui  a  déterminé  la  mife  en 
régie  en  1795  ,  fijbfiite  en  fon  entier,  ôc  explique  aifez 
pourquoi  tant  de  compagnies  fe  préf^ntent. 

Vos  commiffions  ne  fe  fjnt  point  diffimuîé  les  danî^ers 
que  laiiloïc  courir  à  la  régie  des  melligerics  la  liberté  îili- 
mitée  à  tous  les  citoyens  d'établir  des  voitures  en  concur- 
rence. Mais  elles  ont:  vu  aufTi  les  avantages  énormes  que  la 
régie  auroit^conflamment  fur  les  érablifîemens  particuliers: 
eiie  a  confidéré  l'émuiation  avantageufe  pour  la  cliofe  pu- 
blique ,  qui  réfukeroiî  de  cette  concurrence. 
-  Tels  font,  citoyens  repréfentans ,  les  motifs  q^ti  ont  dirigé 
vos  commiffioiis  réunies  dans  radopîioa  du  fyftême  de  ré- 
gie antéredée  pour  la  pjde  aux  lettres  &  douj;  les  meilk- 
geries.  ' 

Neuf  régiiïèurs  ont  paru  néceiTiires  pour  cette  adminif- 
tration. 

■  :J\       î^eO:eroit  à  vous  foumettre  les  difFërens  projets  de 
tefoiution  qui  développent  ce  fjdême ,  &  qui  en  préfenrenc 
moyens  dexécu non.  Mais  avant  de  les  offrir  à  vos  mé- 
ditations,^ il  a  p;iru  plus  convenable  à  vos  commidions  de 
propoler  à  votre  àic\(ioïi  une  réfokition  préliminaire. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  fes 
commillions  des  tranfports  &  des  finances ,  &  trois  k^ures^ 
mtes  le  21  nivôfe. 

Et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  laioume-. 
ment,  ^  ^ 

Prend  la  réfolution  fui  vante. 

L'adminillration  des  polies  Se  meffageries  fera  con^Sée  à 
mie  régie  intéreirée  ,  qui  aura  la  furveiliance  &  l'infpeclioîî 
iur  les  relais  ou  la  poRe  aux  chevaux. 
^  La  préfente  réfolution  fera  imprimée  &  portée  au  Con- 
îeil  G£s  Anciens  par  un  mefTager  d'état.  - 
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MESSAGE. 
ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

Extrait  du  regiflre  des  délibérations  du  Direciiore  exécutif. 

Du  29  frudidor  ,  l'an  quatrième  de  la  République 
française  ,  une  Se  indivifiblc. 

Le  Diredoirc  exécutif ,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l'aricle  142  de  la  ConftiCiitiotî  ,^arrère  qu  il 
fera  fait  au  Conieii  des  Cinq  Cents  un  melfage  dont  la 
teneur  fuit: 

Le  Direclcira  exécutifs  au  Confiil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  Représe  H  TAN  s, 

Lorfque  vous  vous  occupez  du  rérabliffemenc  de  l'ordre 
dans  les  finances  par  les  moyens  dircdls  des  diminutions 
dans  les  dépenfes  de  d'amélioration  dans  les  recettes , 

Le  Dircaoire  exécutif  eftime  qu'il  eft  de  fon  devoir  de 
vous  foumettre  les  obfa-vations  que  l'exécution  des  ois 
rendues  lui  a  f.it  recaeillir  ^  ce  me%e_  contiendra^celles 
qu'il  a  A  vous  préfentcr  fur  radminiftraticn  des  poaes  & 
ineffageries. 

On  claffe  les  pofles  melTageries  dans  la  lide  des  pro- 
duits ,  &  on  les  préfente  comme  formant  lui  revenu  de 
12,000,000  liv.  :  on  fe  trompe  ,  les  1ms  exiftantes  nahu- 
rent  pas  un  million  au-deiTiis  de  la  dépenfe. 

Ce  mal  n'eft  pas  fans  remède  ^  mais  fon  application 
dénend  d'une  déciilon  précife  fur  l'eximen  de  la  queition 
de  fu'oir  fi  les  poftes  feront  portées  fir  la  hfte  des  revenus 
publics.  Le  Diredoire  exécutif  penfe  que'l  afîirmarive  ne 
doit  pas  être  même  conteftée  ;  Se  dans  cette  opmion  com- 
ffiapdée  par  les  befoius  du  trélbr  public  ,  il  vous  mvite-, 


2-  -P'é  ,  â  prend,  en  con.dérarion  le.  objeu 

Le-tarif  «iftant  eft  trop  fort  pour  Jes  lettré.  T^.i 

recettes  ôc  complique  la  comptabilité. 

L'abus  des  contre-fein^s  efl  nni-r?  ^  fr.,,  ^  î,' 

P».  -,  Pi     f  ,y  ™ 

pondance  réciDroau-    ,v  i     ,  r^^^^  pour  leur  corref- 

ront  préalablement  affianchies.  ^  ' 

quart.  ^^o^^-2^t€r  le   rani-  d  un 

ét  JS:L'':S';:,"/l/,[i?'  --nfés  a  forcer  des 
d  eft  facde  de  nrevoir  nn'ilc  P-pi^r^  piiolics  : 

aépéche..  de  ^ei^r^éai?'^etr;r;°tr:rst'-^'^^^ 

que  le  troifîème  objet  pourront  efr.  V'     P'''^°''^  Penfe 

^wi.,les  fonds  public?  dont  .!ÏÎ"  ?  ^""^porter 
ponfable.  ^        '     "  "Pendant  il  demeurera  ref- 

^  cuux  auc.es  pâmes  de  fervice,  &  j^s 


clrconftances  e.traordinakes  dans  iefqueiles  on  fe  trouve  ,  ne 
oèrme'  tent  pa,  d'avou"  à  ieur  égard  a  même  opinion  : 
P      ^r  «  mettre  en  réeie  intereiTée  ;  on  verroit  les  pre- 
a^'^^t  téatJon  dans  ks  dépenfes^^  d'auge 
înentaiion  dans  les  produits. 

1  es  vols  &  les  affaffimats  qui  fe  commettent  fut  les  malles 
aérêches  fe  renouvellent  d'une  manière  alarmante  ; 
enî£k  nationale  fera  fpé«alement  c  f 
j  °uUr  A'eRons  pour  protêOT  leur  futete  :  mais  coinme 
%    I  l'L^,,  ffibilité  "de  fe  trouver  par- tout    il  pa- 

rt  t  e  de  cbav-ar  les  eorps  adminiftratifs  de  fait* 
'°;Xr  ilcmes  patrouilles  extrWdinaires  ,  &  d'autonfer 
Înr^ïr?  enuérir  fur  le.  points  où  Us  croiront  necef- 
les  c.r.e.s        i  hommes  armés  ,  auxquels 

lr;r:oua;b:er;ot '^chacun  40  fous  par  .ourfe  ,  d'un 

relais  à  l'autre.  ,  r      •  «  i„ 

T.lles  font ,  citoyens  repréfentans  ,  les  obfervations  que  le 
r<kcàS     X  cutif  s'eft  cru  dans  l'obligation  de  vous  fott- 

S-Îrelles  ^o^^tl^i^^f^  "^^^ 
^^^^n"^^^^^--  pte„e.aubien.u 
fer  vice  y  fuppleera. 

S}pné^  L.  M.  ReveilliÈRS-LepsAux  ,  préfidenu 

Par  le  Dlredoke  exécutif  ; 

Le  fecrétaire-gënéral  ,  fi^né ,  Lagarde. 
Pour  copie  confortée  ,  les  repréfentans  du  peuple  ,  fecré- 
taires  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Si^né,  ViUers ,  Gauthier  (  du  Calvados  ). 
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E  G     Il  I  T  E.  Liberté. 

MESSAGE. 

Extrait  du  regijirc  deê  délibérations  du  Wirecloire  exécutifs 

Du  28  germiMal,  l'an  quatrième  de  la  Républicju» 
françaife,  uae  &  indivifibie. 

Le  Direâoîre  exécutif ,  formé  au  nombre  des  membres 
requis  par  J'article  142  de  la  confticucion ,  arrête  qu'il  fera 
rai:  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  meffage  dont  la  teneur 
Imt  :  . 

Le  Direcioirc  exécutif  au  Confeil  des  Cinq  -  Cents. 

Citoyens  législateurs. 

Les  fervices  des  pofîes  aux  chevaux  ,  des  poftes  aux 
lettres  &  des  mefTageries  ont  plufieurs  fois  déjà  hxé  l'atten- 
tion du  Confeil.  Vous  favez  que  ces  fervices  ont  coûté, 
dans  les  derniers  temps  ,  des  fommes"  immenfes.  Vous 
avez ,  par  plufieurs  décrets  ,  cherché  à  rapprocher  leurs  re- 
cettes du  montant  de  leurs  dépenfcs  :  c  eft  tout  ce  qu'il 
étoit  poflible  de  faire  alors  pour  diminuer  le  mal ,  le  mo- 
ment eft  venu  d'y  appliquer  définitivement  le  remède.  Le 
Diredoire  exécutif  a  penfé  que  l'on  ne  pourroit  efpérer  de 
le  trouver  dans  des  mefur^s  partielles.  Il  lui  a  paru  qu'une 
véritable  reftauration  ne  pouvoir  s'obtenir  que  par  une  re- 
fonte complète  de  tom  lés  élerîiens  dont  l'adminiftration 
des  poftes  &  medageries  eft  compofée  ;  qu  il  falloir ,  dans 
rmtéritur  de  cette  adminiftration ,  réduire  confidérablemenc 
le  nombre  des  agens  ,  quel  les  circonftances  ont  multipliés 
au^delà  de  toute,  mefure;  qu'à  l'extérieur  il  falloir  égale- 
ment avifer  aux  moyens  de  foutenir  le  zélé  des  maîtres  de 
poftc  ,  autrcmcn:  que  par  des  diftribations  d'ageris  qui 
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pefent  fur  les  finances ,  fans  que  le  véritable  but  foit  at- 
teint. 

Le  Diredoire  exécutif  a  cru  de  fon  devoir  d'inviter  le 
Confeil  à  prendre  cet  objet  dans  une  (érieufe  confidérarion. 
Il  joint  a  ce  meffage  un  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le 
miniftre  des  finances  fur  cette  partie  ,  8c  qui  contient  les 
déveioppemens  ôc  les  dérails  d'une  nouvelle  organifation 
propre  à  concilier  le  bien  du  fervice  avec  réconomie  que 
les  circonftances  rendent  plus  que  jamais  nécelTaire. 

Signé  ,  Letourneur ,  préjident. 

Par  le  Diredoire  exécutif,  le  fecrétaire- général , 

Signé  j  Lagarde. 

Pour  copie  conforme  ,  les  repréfentans  du  peuple  ,  fecré- 
taires  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Signé  y  Villers  ,  Gauthier  (  du  Calvados  ). 

Nota,  lut  rapport  da  mimftrc  des  finances  ,  annoncé  dans  ce 
meffage  ,  a  été  envoyé  dans  le  temps  à  la  commifTion,  fuivant  foa 
récépiffé. 


Égalité.  Liberté. 

MESSAGE. 

Extrait  du  regiftrc  des  délibérations  da  Direcioîre  exécutif. 

Du  i6  frireiaire,  Tan  quatrième  de  la  Républi(jue 
françaife  ,  une  &.  indiviublc.  ' 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  membres 
requis  par  larticle  142  de  la  conftitution ,  arrête  qu'il  fer  a 
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fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  meffage  dont  la  teneut 
fuit  ; 

le  Directoire  exécutif  au  Confeil  dçs  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs, 

Dans  la  crife  où  fe  trouvent  tontes  les  parties  de  Tadml- 
niflration  ,  une  multitude  de  lois  deviennent  d'une  urgence 
extrême.  Le  Diredoire  exécutif  vous  expofe  aujourd'hui 
l'état  déplorable  des  poftes  &  mefTageries  :  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  en  jugera  par  la  leéture  de  la  lettre  ci-jomte, 
adreifée  par  les  adminiftrateurs  des  poftes  &  meflageries  an 
miniftrc  des  finances. 

Les  démilTîons  de  maître  de  pofte  fe  multiplient  chaque 
jour.  Le  bas  prix  des  chevaux  met  entre  la  dépenfe  &  la 
recette  de  chacun  d'eux  une  telle  différence,  que  les  fommes 
immenfes  que  la  Répubhque  leur  accorde  en  indemnité  , 
font  iniuffi  "antes  pour  empêcher  la  ruine  d'un  grand  nombre 
de  relais.  Le  fnvice  public  eft  près  de  manquer  entièrement 
fur  les  routes  les  plus  importantes. 

De  toutes  parts  on  apprend  que  les  maîtres  de  pofte  ne 
veulent  plus  faire  leur  fervice  que  pour  du  numéraire. 

Le  tarif  des  places  &  des  tranfports  des  meffageries  eft 
dans  une  étonnante  difproportion  avec  le  cours  ordinaire  des 
prix. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  des  poftes  de  lettres. 

Si  l'on  ne  relève  fur-le-champ  a  un  niveau  convenable 
les  tarifs  des  chevaux ,  des  meifageries  &  des  lettres ,  il  n'y 
a  plus,  dans  dix  jours,  de  poftes  ni  de  melïageries.  Les  in- 
formations les  plus  générales  font  penfer  au  Direôoire  qu'il 
eft  indifpenfable  de  fixer  aujourd'hui  le  prix  du  cheval  à  une 
voleur  équivalente  a  trente  fous  en  numéraire  pour  chaque 
pofte ,  &  les  guides  à  dix  fous. 


*  ■  Pour  plus  de  célérité,  le  Corps  légiiîatifi  une  fois  qu'il 
aiiroit  arrêté  le  prix  du  cheval  ,  qui  eft  la  bafe  de  tous  les 
autres^  pourroit  charger  le  Direéloire  de  drtfîer  Ôc  de  pu- 
blier les  tarifs  qui  peuveut  concerner  les  melTageri.  s  6^  la 
pofte  aux  lettres  ,  ôc  de  (latuer  fur  toutes  les  difpohtions 
réglementaires  que  la  circonflance  pourroit  exiger. 

■  Il  vo!is  invite  ,  citoyeas  légiflateurs ,  à  prendre  l'objet  du 
préÇcnt  mefTage  dans  ii  plus  prompte  &  la  plus  férieufe  con- 
îideiation. 

Signé  3  Reweel  ,  préjident. 

Par  le  Diredoire  exécutif  ,  le  fecrétaire-général , 

Signé,  Lâgarde. 

Pour  copie  conforme,  les  repréfentans  du  peuple,  fccré- 
taires  du  Confeii  des  Cinq-Cents. 

Signé,  Réal ,  Villers. 


Corijs  i'vnc  lettre  adreÇfée  k  i5  frimairs  an  4  far  les 
membres  compofant  l' adminifi ration  générale  des  Pojlcs  & 
Mcjfagiries  j  feâion  des  relais  ^  au  Minijirc  des  finances. 

Citoyen  Ministre, 

Nous  vous  avons  éciit ,  il  y  à  deux  ]6nts  ,  une  lettre  où 
nous  vous  traçons  le  malheureux  tableau  de  la  ficuation  des 
poftes  &  de  la  notre.  Aujourd'hui  nous  revenons  encore  â 
la  charge,  &c  nous  vo 'S  déclarons  que  nous  n'avons  plus 
d'efpoir  de  foutenir  le  fervice  avec  la  nullité  des  moyens 
qui  nous  font  lailTés.  Nous  fommes  fans  fonds  ;  ou  le  peu 
que  le  tréfor  public  nous  accorde  ,  nous  le  partageons  avec 
la  pofte  aux  lettres  &  les  meffageriss^,  dont  les  befoins  ne 
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font  pas  moiîis  preffans  qne  les  nôtres.  Cependant  ou  nous 
Sommes  conrinuellcnriênc  arfalilis  nar  les  foliicitarîons  des. 
maîtres  de  pofte  ,  qui ,  voyauc  la  dépréciation  gradaelie  2>C 
rapide  des  allignats  ,  preilenc  le  paiement  de  leurs  ordon- 
nances ,  dont  chaque  i-^ur  cctenvie  ia  valeur  ,  ou  nous  nous 
voyons  accablés  de  plaintes  de  h  part  de  ceux  qui.  le  trou- 
vent dans  les  départe-neas  ou  i'ailignat  a  perdu  entière- 
jnent  fa  valeur,  &  qui  ne  peuvent  neu  fe  procurer  fans 
numéraire.  Quel  parti  prendront-ils  ?  Quel  eft  ctdui  auquel 
nous  devons  nous  arrêier  nous-mêmes?  La  plupart  ce  ceux 
des  maîtres  de  pofte  qui  n'obtiennent  rien  qu'avec  d.s 
efpèces  fonnantes  ,  vont  le  faire  payer  en  mêmes  valeurs  ;  5ç 
ceux  â  tjui  il  refte  affez  d'honnêteté  pour  ne  pas  s'écarter 
de  la  loi ,  lailTeront  leurs  relais  s'anéantir  faute  de  moyens  : 
nous-mêmes,  nous  avons  de;  approvifionnemens  â  faire  pour 
les  relais  en  régie  ;  nos  prépofés  nous  marquent  de  routes 
parts  qu'ils  ne  peuvent  en  trouver  qu'avec  4u  numéraire; 
&  vous  ne  pouvez  nous  en  procurer  ,  ni  nous  donner  une 
autorifation  pour  en  acheter. 

Pour  ne  nous  lai  (Ter  aucun  regret  fur  les  démarches  â 
faire  ,  un  de  nous  s'eft  traufporté  ce  matin  à  la  comm if- 
lion  des  cinq  ,  pour  faire  fentir  Ja  néceluté  d'un  tarif  qui, 
rapprochant  davantage  la  recette  de  la  dépenfe ,  diminuât 
une  grande  partie  de  frais  que  les  pofres  coûtent  au  gou- 
vernement ,  rendît  le  courage  aux  titulaires  ;  mais  il  ne 
nous  a  rien  rapporté  de  capable  de  nous  ralTurer. 

Nous  vous  déclarons  donc ,  auffi  formellement  &  auiïî 
authentiquement  que  nous  puiffions  le  faire,  &  nous  vous 
prions  d'informer  le  ]3ired:oire  exécutif,  que  nous  n'avons 
plus  le  pouvoir  de  foutenir  le  fervice  important  de  la  pofte  ; 
que,  dansl'état  des  chofes,  le  hafard  feui  ou  la  tranfgrefîioa 
de  la  loi  peut  le  maintenir  dans  quelques  parties  de  la 
répubhque ,  &  qu'aucun  des  moyens  que  nous  avons  pro- 
pofés  n'ayant  été  adopté  ,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire 
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connoîtrê  au  gouvernement  notre  ImpuifTance  &  la  détreffe 
où  nous  fommes  réduits. 

Salut  &  fraternité  , 

Signé  ^  Boudin  5c  Boullanger. 

Pour  copie  conforme  >  le  miniftre  des  finances , 

Signé  j  Faipoult. 

Pour  copie  conforme,  les  repréfentans  du  peuple  ,  fecré- 
taires  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Signée  Réal ,  Villers, 


PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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